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Entre  les  opinions  qui  vous  ont  été  préfentées,  il 
femble  que  vous  avez  du  rema  quer  celle  qui  , après 
vous  avoir  montré  les  inconvéniens  de  votre  jugement, 
quelque  parti  que  vous  preniez , vous  a fait  ce  dilemme 
frappant , h.  auquel  il  n’y  a rien  à répondre:  ou  la  nation 
veut  la  mort  du  roi,  ou  elle  ne  la  veut  pas;  dans  l’un 
&:  l'autre  cas  , vous  devez  la  confulter,  puifque  vous  ne 
pouvez  lavoir  fon  av  s qu’en  la  confultanr. 

Cet  argument  prend  une  nouvelle  force  de  la  confi- 
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dération  tirée  de  ce  que  vous  êtes  les  mandataires  du 
peuple  , ôc  qu’ayant  décrété  qu’il  n’y  avoir  point  de  conf- 
titution  IA  où  les  voix  du  peuple  n’avoient  pas  été  re- 
cueillies pour  la  ratifier,  vous  reconnoiflez  ce  principe:  que 
la  loi  cft  dans  la  majorité  des  voix  du  peuple,  légale- 
ment coniulté.  Mais,  fi  ce  principe  s’applique  à la  conf- 
ia tution  , il  doit  s’appliquer  aiiili  aux  lois  grandes  ôc  ma- 
jeures d’où  dépendent  le  (a lut  & le  repos  de  la  nation. 
Et  fi  , dans  ce  grand  ébranlement  qui  a foulevé  , arraché 
les  racines  profondes  du  trône,  toutes  les  pallions  agitées 
Ôc  des  ambitions  monfirueufes  réveillées , donnent  à Paris 
un  mouvement  prodigieux,  qui  peut  fe  communiquera 
toute  la  république  , toute  la  république  doit  être  confultée 
fur  le  dernier  fort  de  l’homme  qui  efi:  la  caufe  de  ces 
grandes  agitations.  Aux  mot  Es  qui  vous  ont  été  préfentés 
avec  tant  de  clarté  Ôc  de  fagacité  par  notre  collègue 
Salle  , je  vais  en  ajouter  quelques  autres  qui  fervent  à 
appuyer  fon  opinion.  Je  vous  parlerai  de  vous  ; je  ne 
leferoispas,  fi  vous  étiez  de  fimples  citoyens;  mais,  en 
ce  moment , vous  êtes  les  mandat  ures  du  peuple  y vous 
êtes  chargés  des  intérêts  des  Quatre-vingt- quatre'  dépar- 
tement ; la  république  attend  de  vous  des  lois,  le  réta- 
blilïem  nt  de  1 ordre,  des  m Acres  vigoureufes  contie  les 
tyrans  intérieurs  & extérieurs;  ôc  la  nation  qui  vous  a 
commis  n’entend  pas  que  vous  compromettfez  votre  li- 
berté , votre  bonheur , votre  gloire  qui  efi:  la  fienne. 

Jamais  pl  «s  grande  refponfabihté  re  pefa  fur  la  tête 
d’un  homme ‘^d’un  gouvernement,  d’un  f'nat , que  celle 
dont  la  Convention  nationale  s’df  chargée.  Vous  répondez 
de  îa  conduite  que  vous  allez  tenir,  en  | cette  grande 
circonftance  ‘ à la  nation  qui  vous  a commis,  à l’Europe 
qui  vous  regarde  , a la  pofiérité  qui  jugera  votre  mé- 
moire , aprè  que  vos  contemporains  auront  jugé  vos 
adbions  ôc  vos  perfonnes.  Huit  jours  encore  , huit  jours 
feulement  , ôc  le  jugement  des  fiècles  va  commencer 
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pour  vous  , fans  que  ni  les  réflexions  tardives,^ ni  les 
vains  regrets,  ni  les  retours  inutiles  fur  le  paffé,  puilTent 
vous  gaian'ir  de  ce  poids  de  l’opinion  publique  , dont 
la  natüte  efl  de  groflîr  , de  croître, '&  d’accabler  enfin 
ceux  qui  l’ont  accumulé  fur  leurs  têtes. 

Je  vous  préfente  cette  réflexion'  en  commençant  , 
d’abord  pour  m’attirer  votre  attention  , fk  enudee 
parce  que,  dans  une  des  caufs  les  plus  importantes 
qui  jamais  ayen  été  présentées  au  jugement  d'une  na- 
tion 6c  d’un  fénar,  l’une  des  plus  grandes  famés  que  l’on 
puifle  commettre  , c’efl:  de  psfler  avec  légèreté  for  ce  qui 
méote  ie  plus  d'être  examiné,  & de  fe  traîner  longuement 
fur  ce  qui  ne  foudre  aucune  conteftanon. 

Je  vous  avoue  d’abord  que  j ne  fuis  pas  encore  revenu 
de  la  fu  prife  que  j’éprouvai  lorfqu’apîès  avoir  eu  tant 
de  p une  à décider  q :e  Louis  Cap^t  ferait  jugé,  vous  en 
eût  s fl  peu  à décider  qu’il  Croît  jugé  par  la  Convention 
nationale  elle-meme.  Cette  décinon,  de  laquelle  dépend 
la  dedinée^  de  la  I rance  , 6c  qui  demanioit  la  plus 
mûre  difcuflîon,  fut  emportée  fins  examen,  6c  propofée 
en  forme  d’amendement  6c  comme  un  (impie  article 
additionnel.  Il  fera  malheur: a ement  digne  de  remarque 
que  Condorcet  ne  put  être  entendit. 

1 vous  eût  dit,  ce  que  vous  avez  lu  trop  tard  dans 
fon  opini  n imprimée  j » que  la  Convention  nationale 
>»  ne  d.voit  pas  juger  elle-même  Louis  XVI;  quelle 

feroit  à la  fois  légiflatrice,  accufacrice  6c  juge;  que, 
r>  par  cette  cumulation  d . pouvoirs  6c  de  fonctions,  les 
35  premiers  principes  de  la  jurifprudence  (èroienr  violés  • 
»>  qu’il  ne  faut  pas  offrir  à un  pays  libre  le  fpvétacle  de 
?»  juges  qui  eux-mêmes  fe  conflituent  tels,  qui  décident 
>3  eux-mêmes  des  réglemens  6c  des  formes  qu’ils  doivent 
» fuivre , 6c  qui  fe  déclarent  les  maîtres  encore  de  les 
>3  changer  , de  les  aionger  , de  les  raccourcir  comme  il 
» leur  plaît  j que  vous  deviez,  vous  garantir  du  foupçoa 
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de  partialité;  que  nous  conftituans , qui  fîégeons  icL, 
» nous  ne  pouvions , dès  ce  moment , juger  l’homme 
35  qui  avoir  raflfemblé  des  troupes  c ntre  nous  à Verfailles  ; 
s?  que  vous  , membres  de  la  fécondé  legiflature , vous 
3>  ne  pouviez,  dè  ce  moment , juger  l’homme  qui,  le 
3>  io  août , vous  auroit  fait  ma  lacrer,  s’il  avoi  été 
33  le  plus  forr  ; qu’une  affemblée  qui  a manifefté  d’avance 
>»■  Ion  opinion’ dans  fon  adreffe  au  corps  helvétique,  doit 
§s  àe  rcfpeder  allez  pour  ne  pas  fe  porter  juge  de 
3>  l’accefé  qu’elle  a condamné  d’avance,  & fur  lequel 
33  une  faml,  honte  , ou  la  crainte  d’être  accufés  de  cor- 
33  ruption  ou  de  légèreté  , pourroit  nous  empêcher  de 
» changer  d’avis;  qu’enfin , au  milieu  des  occupations 
33  importâmes  qui  vous  appellent,  il  ne  vous  convenoit 
js  pas  de  vous  en  diiiraire,  de  les  abandonner,  ôc  d’expofer 
>3  la  chofe  publique  dans  cet  oubli  temporaire  , 6c  plus 
J»  ou  moins  long,  de  fes  intérêts  ; que  l’Europe  fe  re- 

çricroit  que  Louis  XVI  n’a  été  jugé  que  par  fes 
39  ennemis  perfonnels,  &:  non  par  la  nation,  non  par 
33  un  tribunal  impartial  », 

Certes  , fi  dans  cette  minute  , dans  cet  mitant  rapide, 
où  , en  décidant  que  Louis  XVi  feroit  jugé , il  fut  pro- 
pofé  , accepté,  décrété  qu’il  le  feroit  par  la  Convention 
nationale  , fl  quelqu’un  eût  eu  le  temps  de  vous  dire 
que  ni  l’équité  , ni  la  politique  ne  permettoient  cette 
mefure  , ôc  que  de  tous  les  tribunaux  qui  pouvaient  être 
choiüs  par  la  nation  , vous  étiez  peut-être  le  feul  qu  elle 
n’auroit  ni  dû  ni  voulu  nommer  , peut-être  qu’étonnés 
de  cette  üfurpation  inconfldérée  , vous  en  auriez  rejeté 
la  proportion. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  qu’un  mouvement  fubit, 
un  mouvement  d’inftinét,  avoir  fait  crier,  à l’extrémité  qui 
eft  à ma  gauche  dans  cette  falle  : aux  voix  h décret 
d3 accufation  ! Mais  bientôt  il  fut  couvert  par  une  fluc- 
tuation nouvelle , & déviant  ferufquement  des  principes 
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pour  fe  précipiter  dans  un  torrent  oppofc,  le  fénat  des 
Français  devint , en  un  clin  d’œil , juré  d’accufation  6c 
juré  de  jugement,  legiflateur,  dénonciateur , acculâteur, 
juge,  partie j c’efb à-dire , le  tribunal  le  plus  defpotiqije 
ôc  le  plus  effrayant  qui  jamais  ait  exifté  ur  la  terre. 

Mais, de  quelque  manière  eu  ait  été  rendu  ce  décret  éton- 
n lit,  elle  ne  change  rien  à fa  nature  , & fi  vous  n’étiez  pas 
compétens  pour  juger  Louis  Capet,  un  décret  rendu  par. 
vous-mêmes,  pour  vous,  n’a  pu  faire  que  ce  qui  n’efl: 
pas  convenable  foi  convenable , ni  qu’un  tribunal  in- 
compétent devienne  un  tribunal  compétent.  C’eft  ainfi  que 
f eft  élevée  par-tout  la  tyrannie , ôc  des  républicains  ne 
veulent  pas  être  des  tyrans.  Les  tribunaux  qui  tiennent 
dans  leurs  mains  l’honneur , la  fortune  ôc  la  vie  des 
hommes,  ont  été  par- tout  le  plus  grand  épouvantail  de  la 
liberté;  ôc  c’eft  pour  cela  que,  nous  Français,  qui  vou- 
lions être  libres,  nous  avons  pris  tant  de  précautions  pour 
diminuer  leur  influence,  en  faifant  nommer  les  juges  par 
le  peuple,  en  les  faifant  élire  pour  un  temps  limité,  en 
féparant  le  juré  d’accufation  du  juré  de  jugement,  ôc  le 
juréjfqe  jugement  du  juge  qjji  applique  Amplement  la 
loi  antérieurement -promulguée;  en  donnant  des  confeils 
aux  accufés,  en  inftruifant  la  procédure  en  public , en 
compofa:  t un  code  pénal  hors  duquel  le  coupable  même 
ne  doit  fubir  aucune  peine,  fi  cette  peine  n’efl:  pas  écrite; 
précautions  malgré  lefquelles  les  juges  ôc  les  tribunaux 
feront  encore  fouvent  redoutables  pour  la  liberté.  Mais 
fi  les  juges  font  en  même  temps  légiilateurs  , s’ils  déci- 
dent la  loi,  les  formes,  le  temps,  s’ils  acculent  ôc  s’ils 
condamnent,  s’ils  ont  toute  la  puilfance  légiflative,  exé- 
cutive ôc  judiciaire,  ce  n’eft  pas  en  France,  c’eft  à 
Conflanri.nople,  c’eft  à Lisbonne,  c’eft  à Goa  qu’il  faut 
aller  chercher  la  liberté. 

Qu’a-t-on  oppofé  à ce  raifonnement  d’inftinéfc  , qui  _ 
fait  que  tout  homme  libre  répugne  à voir  tous  les  pouvoirs 
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réunis  dans  les  mêmes  mains?  On  a dit  que  la  nation 
vous  avoit  commis  pour  juger  Louis;  que  c’éto  t là  votre 
million  ; que  lorfque  rAfTemblée  légifhtive  eut  reconnu 
fon  incompétence  pour  prononcer  fur  le  foit  de  Louis 
fufpendu,  elle  renvoya  à la  nation  de  prononcer  & de 
nommer  des  députés  pour  juger  ; que  par  ccnféquent 
vous  êtes  les  juges  de  Louis. 

Je  fuis  loin  d’imiter  l’exemple  trop  fréquent  aujourd’hui, 
de  faire  un  crime  à mes  collègues  de  leurs  opinions, 
êc  de  calomnier  ceux  qui  penfent  autrement  que  moi. 
Je  fais  plus  , je  rends  juftice  aux  intentions  pures  du 
collègue  qui  l’autre  jour  développa  cet  argument  êc  qui 
le  crut  fans  réponse;  je  ne  le  blâme  point,  mais  je  dis 
qu’il  s’eh  trompé. 

L’Alfembiée  légiflative  fe  crut  incompétente  pour  pro- 
noncer fur  Louis  & fa  déchéance comme  on  parloir 
alors  : cela  eh  vrai.  Elle  renvoya  â la  nation  : cela  eh 
vrai  encore.  La  nation  vous  a envoyés  : cela  eh  encore 
vrai.  Mais  vous  a- 1- elle  envoyés  pour  juger  Louis  vous- 
mêmes?  Voilà  la  queftion,  ôc  c’eh  ce  que  je  nie. 

Je  ne  chicane  point  fur  une  exhibition  de  pouvoirs  à 
cet  effet  que  vous  n’avez  pas,  & que  pourtant  vous  devriez 
avoir  fi  vous  étiez  un  tribunal,  une  haute-cour  natio- 
tionale  : mais  je  dis  qu’il  eh  impohible  que  la  nation 
vous  ait  envoyés  pour  juger  vous-mêmes.  Il  eh  impof- 
iible  que  le  fouverain  ait  eu  une  telle  ignorance  de  fes 
droits,  qu’il  ait  confié  à vos  mains  le  pouvoir  judiciaire; 
il  eh  impohible  que  cetre  nation  fière  ôc  libre  ait  oublié 
h premier  principe  de  toutes  les  républiques , que  le  lé- 
giflateur  ne  foit  pas  juge,  ni  le  juge,  légihateur.  Si  vous 
êtes  juges  , endoffez  le  manteau  du  magihrat , dreflez 
un  tribunal,  citez  les  accufes,  écoutez  les  témoins,  jugez 
mais  ne  faites  point  de  lois  ; fi  vous  êtes  légihateurs , 
faites  des  lois,  mais  ne  jugez  pas.  , 

Et  , je  vous  le  demande  , la  nation  que  vous  devez 
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croire  éclairée  8c  fufceptible  de  certe  jalouhe  de  pouvoir  „ 
fi  puifïànte  dans  les  premiers  temps  de  la  liberté,  la 
nation  a-t-elle  pu  fe  donner  des  maîtres  ? A-t-elle  pu 
vouloir  cumuler  dans  les  mains  de  750  perfonnes  tous 
les  pouvoirs  qu’elle  a arrachés  des  mains  d’une  feule  ? 
Pouvoit-eîle  croire  qu’elle  créoit  un  tribunal  qui  auroit 
le  pouvoir  de  créer  des  formes  à fon  gré,  cle  les  diminuer, 
de  les  retrancher,  de  les  changer-  où  l’on  propoferoit 
d’abord  de  juger  le  coupable  fans  l’entendre } dont  h s 
membres  annonceroient  leur  opinion , c’eft  à-dire,  leur 
jugement  avant  d’avoir  feukme  t oui  l’accufé;  qui , dans 
un  écrit  répandu  dans  toute  l’Europe,  auroit  annoncé 
qu’il  regarde  Louis  comme  coupable;  qui  fe  feroit  in- 
terdit ainfi  la  faculté  de  changer  d’avis,  &:  qui  d’avance, 
auroit  gêné  fa  propre  liberté? 

La  nation  vous  a envoyés  fans  doute , mais  pour  dé- 
léguer les  pouvoirs,  non  pour  les  exercer  tous  à la  fois* 
car  , je  le  repète,  il  eft  impofîible  qu’elle  11’ait  voulu  que 
changer  de  maître.  Et  voyez  fi  dans  cette  multitude 
d’adreffes  qui  vous  font  envoyées,  8c  où  paroit  confîgné 
tout  ce  que  nous  avons  le  moyen  de  favoir  de  l’opinion 
publique  , voyez  fi  la  nation  vous  regarde  comme  un  tri- 
bunal; elle  vous  appelle  fes  mandataires,  fes  repréfentans , 
fes  législateurs  ; elle  ne  vous  appelle  jamais  fes  juges. 
Et  fi,  par  erreur,  quelques  citoyens  s’adrefîent  à vous  pour 
exécuter  ou  pour  juger,  vous  les  renvoyez  au  coitfeil  exé- 
cutif 8c  aux  tribunaux,  qui  font  refponfables. 

Si  quelqu’un  me  dit  que  vous  avez  jugé  quelquefois, 
je  lui  répondrai  que  c’efl  ce  dont  je  me  plains  u.  Qant 
à moi , je  vous  l’avoue , je  fuis  las  de  ma  portion  de 
defpotifme  : je  fuis  fatigué,  harcelé  , bourrelé,  de  la 
tyrannie  que  j’exerce  pour  ma  part  , ôc  je  foupire  après 
le  moment  où  vous  aurez  créé  un  tribunal  national  qui 
me  falfe  perdre  les  formes  & la  contenance  d’un  tyran. 

On  a dit  que  le  jugement  de  Louis  était  une  chofe 


extraordinaire  Sc  hors  de  tontes  les  formes  : je  n ai  pas 
compris  ce  que  l’on  vouloir  dire.  Eii-ce  parce  que  Louis 
a été  roi?  Ëh  bien!  qu’y  a t il  là  de  fi  extraordinaire? 
Seroit-ce  nous,  républicains,  qui  trouverions  qu’un  roi 
eft  quelque  chofe  de  plus  qu’un  autre  homme?  Eft-ce 
que , parce  que  Louis  ëtoit  roi , il  faut  en  conclure  qu’il 
ne  peut  être  jugé  que  par  des  légiflateurs  ? Mais  cette 
pente  circooftance  d’une  couronne  qui,  comme  vous  favez, 
tombe  fi  aifiment  à la  volonté  du  fouverain,  cette  cir- 
confhnce  peut-elle  changer  la  loi  éternellement  vraie  en 
toute  fociété  libre.,  que  des  légiflateurs  ne  peuvent  pas 
être  juges , faire  la  loi  Sc  l’appliquer?  Parce  que  les  rois 
font  des  tyrans,  s’enfuit-il  qu’ils  ne  puiiTent  être  jugés 
que  par  une  autre  tyrannie?  Etoitdl  fi  difficile  de  créer  un 
tribunal  légal  qui  n’eut  à remplir  que  des  fondions  fans 
autre  compétence?  Peut- on  nier  que  li , dès  le  com- 
mencement, nous  eufïions  pris  cette  forme  , Louis  feroit 
déjà  jugé?  Mais , quoi  qu’il  en  foit,  je  ne  penferai  jamais 
que , pour  ne  juger  qu’un  roi,  il  faille  laper  tons  les  fon- 
eiemens  de  la  liberté  & manquer  à fes  premiers  principes. 

On  a dit  que  la  politique  demandait  que  ce  fut  nous 
qui  jtigeafilons  Louis j Sc  comme  cette  proportion  n’a 
pas  été  motivée  , je  ne  l’ai  pas  comprile.  Ah  ! qu’on 
pourroit  bien  aire,  au  contraire,  que  la  politique  nous 
le  défend  ! combien  m’eft  fufpede  cette  affedation  avec 
laquelle  on  nous  a toujours  préfentés  au  peuple  comme 
les  juges  naturels  , comme  les  feuls  juges  légaux  de 
Louis  Capet  ! combien  n’ai-je  pas  été  affedé  de  cette 
hâté  avec  laquelle  on  vouloir  nous  entraîner  à le  juger 
fans  l’entendre  , à le  condamner  même  fans  le  juger  ! 
Tyrans  étrangers , qui  ne  pouvez  nous  faire  une  guerre 
honorable  & qui  tremblez  devant  les  foldats  de  la  li- 
berté , quel  n’auroit  pas  été  votre  triomphe  h vous  aviez 
pu  nous  dénoncer  à l’Europe  comme  des  a (Ta  (Tin  s,  je  ne 
dis  pas  d’un  roi,  mais  d’un  homme!  car  tout  homme 
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a droit  d’être  entendu  & défendu  avant  que  d’être  con- 
damné.  Et  qui  fait  fi , dans  ce  moment , vous  n’attendez 
pas,  de  la  précipitation  françaife  8c  des  formes  extraor- 
dinaires de  notre  extraordinaire  tribunal  , des  moyens 
pour  nous  accufer,  pour  nous  divifer,  pour  propager 
l’anarchie , pour  nous  fatiguer  par  la  tourmente  de  notre 
liberté  , pour  fubftituer  un  maître  à un  autre,  pour  fo- 
menter divers  partis  dans  la  république , 8c  pour  ioutenir 
dé  vos  armes  tout  homme  audacieux  qui  voudra  nous  donner 
des  fers{?  Et  vous,  quatre-vingt- quatre  départemens,  qui, 
dans  huit  jours , aurez  entendu  mes  paroles  , vous  qui 
nous  demandez  des  lois,  une  éducation  nationale  , des 
réformes  dans  les  contributions  , de  vaftes  moyens  de 
dëfenfe  au  dehors , de  l’ordre  8c  1 ’obéiffance  aux  lois  au 
dedans , n’eulliez-vous  pas  trouvé  notre  politique  plus 
belle , fi  y laifiant  à un  tribunal  le  foin  de  juger  celui  qui 
fut  notre  roi , nous  nous  fufîions  réfervé  le  loifir  d’obéir 
à vos  volontés  fi  clairement  manifeftées  ? 

La  politique  ! ah  ! c’elt  dans  l’hiftoire  que  nous  aurions 
pu  en  puifer  d’utiles  leçons  : elle  nous  auroit  appris  que 
la  vraie  politique  c’eft  de  donner  de  bonnes  lois  8c  de 
bien  gouverner  • que  jamais  un  peuple  n’eft  plus  près  du 
defpotifme  que  lorfquil  elt  livré  à l’anarchie,  parce  que, 
las  d’avoir  des  milliers  de  maîtres,  d’être  tyran  8c  ty- 
ran mfé  , le  peuple  finit  par  fe  mettre  fous  la  protection, 
d’un  feul.  Lorfque  Cromwell , caché  derrière  les  agitateurs 
qu’il  faifoit  mouvoir,  pourfuivoic  la  tête  coupable  de 
Charles , dans  le  delfein  de  le  remplacer  ; lorfque  les 
communes , s’érigeant  en  parlement , tirèrent  de  leur  fein 
une  chambre  pour  juger  le  tyran,  quelques  formes  légales 
furent  obfervées  par  ce  tribunal  d’une  efpèce  nouvelle  * 
8c  cependant  l’hiitoire  a blâmé  les  Anglais , non  parce 
qu’ils  avoient  jugé  un  roi,  mais  parce  que  les  communes, 
fecrètement  pouffées  par  Cromwell , s’étoient  arrogé  le 
droit  de  juger , parce  qu’elles  n’avoient  pas  confulté  les 
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formes  régulièrement  établies  ; parce  qu’elles  avoicnî 
exprimé  le  vœu  national  lans  l’avoir  çonfutté. 

Les  partifans  fecrets  de  Cromwell  difoienc  bien  alors, 
comme  on  l’a  dit  aujourd’hui , qu’un  roi  eft  un  monftre 
politique  dont  un  peuple  libre  doit  fe  débarrâfter  ; que 
la  royauté  eft  un  crime;  qiùî  faut  donner  un  grand  exemple 
a la  terre.  Le  parlement  déclara  aufti  que  l’Angleterre  etoit 
une  république  , & ce  fantôme  menfonger  fublifta  même 
quelques  années.  Cromwell  , pour  mieux  cacher  fes  dcf- 
feiiis  , fe  jeta  dans  la  fe&e  des  presbytériens  poliiques, 
il  joua  publiquement  la  dévotion  , il  cardia  la  clafte  de 
prêt  es  qui  pouvoit  lui  être  la  plus  utile , ôc  trompant 
ies  indépendans  de  bonne  foi*  il  finit  par  cafter  le  par- 
lement , (k  s’arroger  une  pniftance  abfolue.  Ce  fut  ainft 
que  les  juges  même?  de  Charles  furent  bientôt  les  dupes 
de  leur  yiurpation  , Ôc  que  les  hypocrites  triomphèrent. 
Et  ce  peuple  même  , ce  peuple  de  Londres.,  qui  avoit 
tant  preftë  le  fupplice  du  roi,  fut  le  premier  à maudire 
tes  juges,  ôc  à fe  profterner  devant  fon  îiiçcefteur.  Lorfque 
Charles  II  monta  depuis  fur  le  trône,  la  ville  lui  donna  ? 
un  fnperbe  repas  , le  peuple  fe  livra  à la  joie  la  plus 
extravagante,  ôc  il  courut  aflifter  au  fapplice  de  ces  mêmes 
juges  que  Ch  ries  immola  depuis  aux  mânes  de  fan  père.  . 
Peuple  de  Paris  , parlement  de  France , m’avez-vous 
entendu  ? 

Ne  penfez  pas  cependant , qu’en  vous  citant  ces  traits 
à ms  hiftoire  fi  feoiblable  à la  nôtre , j’aye  voulu  vous 
la  préfenter  pour  vous  occuper  de  vos  intérêts  & de  vos 
périls*  je  vous  ai  déjà  dit  qu’en  vous  je  voypis -la  ré-, 
publique,  que  de  votre  exiftence  politique  dépend  la 
ferme,  ôc  que  vous  en  êtes  l’efpérance-  Sc  le  palladium,; 
Par  voulu  vous  faire  .obfervèr  que  iorfqu’tine  auto  ué  conf- 
titoéc  fort  des>  limites  de  fon  pouvoir  ôc  de  fon  devoir  , 
elle  sexpofe  à tomber  dans  des  pièges  infaillibles.  ,Lc 
dans  cette  comparaifon  Ôc  ce  r approche  ment , je  n ai  voulu. 
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que  vous  faire -coniîdérer  l’intérêt  de  l’état  ; car,  lorfque 
le  parlement  d’Angleterre  eut  fait  la  faute  que  les  p -r- 
tifans  fecrets  de  Cromwell  lui  avoient  infpirée  , il  fut 
caffé  par  Cromwell,  odieux  a tous  les  partis,  & profcrit* 
il  n’y  eut  plus  de  république,  &z  le  décret  qui  avoir  aboli 
la  royauté  , ne  lut  plus  qu’un  aéfce  dériioire. 

Ces  coniîdérations  , jointes  à celle  de  Salles  , me  con- 
duifent  à appuyer  fan  opinion.  Ses  mefures  répondent 
à tout  ; elles  refervent  le  droit  du  fouverain  , qui  eil  la 
nation  * elles  vous  déchargent  de  l’accu  fan  on  de  tyrannie  ; 
elles  orent  aux  piullances  étrangères  ie  moyen  de  vous 
calomnier,  de  vous  faire  la  guerre  <k  de  vous  divifer* 
elles  calment  tout-â~coup  les  mouvemens  préparés  à Paris; 
eiles  vous  permettent  de  vous  livrer  a vos  vraies  fonc- 
tions, aux  ton  étions  de  légiflateurs , &:  font  cefTer  nos 
divilions  ici,  qui  nous  détournent  de  nos  devoirs & 
qui  éloignent  de  nous  la  confiance.  Te  me  réfume.  Vous 
ne  deviez  pas  vous  porter  pour  juges  , mais  vous  l’avez 
fait  j vous  auriez  du  énger  un  tribunal  national,  & lui 
porter  le  décret  d’accufation, mais  vous  ne  l’avez  pas  fait. 
Vous  avez  vu  IA  preuves  expofées  du  délit,  vous  avez  rédigé 
l’aéte  d’accufation,  vous  avez  entendu  l’accufé  ; prononcez 
par  oui  ou  par  non  , que  Loufs  eft  ou  n’eft  pas  cou- 
pable : Ôc  quant ‘à  la  peine  à appliquer,  renvoyez  au 
îouverain  doue  vous  êtes  ies  mandataires. 
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